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Pourquoi un débat d'orientations budgétaires 
❑ L'article L. 2312-1 du code général des collectivités territoriales impose aux collectivités territoriales de plus de 3 500 

habitants (et aux EPCI dont une commune au moins atteint cette population) d'organiser chaque année dans les 
deux mois précédant l'examen du budget un débat d'orientation budgétaire. La tenue de ce débat a vocation à 
éclairer les élus quant aux grandes orientations du budget en préparation avant son adoption.

❑ Le débat d'orientation budgétaire doit faire l'objet d'une délibération distincte de celle relative au budget et ne peut 
avoir lieu à une échéance trop proche du vote du budget (sans qu'un délai minimal soit prévu par la loi).

❑ Le maire présente au conseil municipal un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels 
envisagés, ainsi que sur la structure et la gestion de la dette.

❑ Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport comporte, en outre, une présentation de la structure et 
de l'évolution des dépenses et des effectifs. Ce rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution 
des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail.

❑ Le rapport est transmis au représentant de l'Etat dans le département et au président de l'établissement public de 
coopération intercommunale dont la commune est membre ; il fait l'objet d'une publication. Le contenu du rapport 
ainsi que les modalités de sa transmission et de sa publication sont fixés par décret. 
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Pourquoi un débat d'orientations budgétaires 
L'article D. 2312-3 du code général des collectivités territoriales en fixe plus précisément le contenu :
1° Les orientations budgétaires envisagées par la commune portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses et des recettes , en fonctionnement 
comme en investissement. Sont notamment précisées les hypothèses d'évolution retenues pour construire le projet de budget, notamment en matière de 
concours financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions ainsi que les principales évolutions relatives aux relations financières entre la commune et 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre.

2° La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en matière de programmation d'investissement comportant une 
prévision des dépenses et des recettes. Le rapport présente, le cas échéant, les orientations en matière d'autorisation de programme .

3° Des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette contractée et les perspectives pour le projet de budget. Elles présentent 
notamment le profil de l'encours de dette que vise la collectivité pour la fin de l'exercice auquel se rapporte le projet de budget.

Les orientations visées aux 1°, 2° et 3° devront permettre d'évaluer l'évolution prévisionnelle du niveau d'épargne brute, d'épargne nette et de 
l'endettement à la fin de l'exercice  auquel se rapporte le projet de budget.

B. – Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport prévu au troisième alinéa de l'article L. 2312-1, présenté par le maire au conseil municipal, 
comporte, au titre de l'exercice en cours, ou, le cas échéant, du dernier exercice connu, les informations relatives :
1° A la structure des effectifs ;
2° Aux dépenses de personnel comportant notamment des éléments sur la rémunération tels que les traitements indiciaires, les régimes indemnitaires, les 
nouvelles bonifications indiciaires, les heures supplémentaires rémunérées et les avantages en nature ;
3° A la durée effective du travail dans la commune.
Il présente en outre l'évolution prévisionnelle de la structure des effectifs et des dépenses de personnel pour l'exercice auquel se rapporte le projet de budget.
Ce rapport peut détailler la démarche de gestion prévisionnelle des ressources humaines de la commune.
Ce rapport peut s'appuyer sur les informations contenues dans le rapport sur l'état de la collectivité prévu au dixième alinéa de l'article 33 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 



Ville de Châteaugiron
Contexte 
International et National 
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Contexte global
Contexte international : 
❑ Le monde semble lentement sortir de la crise sanitaire du Coronavirus qui semble devenir une maladie endémique qui tend à 

être contenue ….

❑ La guerre en Ukraine a provoqué une crise des matières premières (énergies / alimentations) qui a induit le retour de l'inflation.

❑ L’activité économique mondiale subit un ralentissement généralisé, avec une inflation qui atteint des niveaux jamais vus depuis 
plusieurs décennies. La croissance mondiale devrait ralentir de +6,0 % en 2021 à +3,4 % en 2022 et 2,9 % en 2023, avant de 
remonter à 3,1 % en 2024 (perspectives FMI). 

❑ L’inflation mondiale passerait de +4,7 % en 2021 à +8,8 % en 2022, avant de diminuer. +6,6 % en 2023,+4,3 % en 2024. Les 
politiques monétaire sont resserrées car elles s’attellent à rétablir la stabilité des prix (relèvement progressif des taux d’intérêt) et 
les politiques budgétaires à atténuer les pressions induites sur le coût de la vie, tout en maintenant une orientation suffisamment 
restrictive alignée avec la politique monétaire afin d’empêcher l’inflation de s’installer. 

❑ Les politiques de la transition vers les énergies vertes semblent se diffuser.

❑ Ces tendances, mondiales, sont relativement les mêmes en Europe et en France.

Contexte économique national : 
❑ Dans cet environnement, l’économie française est à la fois hésitante et relativement résistante, même si la confiance des ménages 

reste quant à elle dégradée. 
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Contexte global
Mesures nationales relatives aux collectivités locales en loi de finances pour 2023 : 
Dotations :

❑ La stabilité nationale des dotations aux collectivités est maintenue si ce n’est un abondement ponctuel de la DGF 
de 320 M€ en 2023 (+1,2%, bien en deçà de l’inflation). Cette hausse de l'enveloppe est mise à contribution au 
maximum pour exonérer les collectivités de leur contribution au financement de la croissance de la péréquation 
(pas de ponction de la dotation  forfaitaire en 2023, diminution réduite de la dotation de compensation).

❑ À défaut de nouvelle loi de programmation des finances publiques, aucun effort explicite de maîtrise des finances 
publiques n’est imposé pour l'instant aux collectivités.

❑ Une mesure particulière intéresse les communes nouvelles : Le prolongement d’un an de leurs garanties de 
dotations globales de fonctionnement.

❑ On reproduit dans le futur les conditions de répartition des dotations nationales se traduisant par une hausse de 
l’enveloppe nationale consacrée à la péréquation (DSR/DSU) par ponction des dotations forfaitaire et de 
compensation.
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Contexte global
Mesures nationales relatives aux collectivités locales en loi de finances pour 2023 : 
Mesures Anti-inflation :

� Bouclier tarifaire : Les petites communes (recettes inférieures à 2 M€ et moins de 10 agents) bénéficient comme les 
particuliers et PME du bouclier tarifaire qui limite la hausse à 15% des tarifs réglementés de  l'électricité.

� Filet de sécurité : après 2022 (communes dont l'épargne brute était faible et en baisse au moins de 25%); un nouveau filet 
de sécurité est proposé en 2023 aux communes dont l'épargne brute diminue de -15%, collectivités et groupements dont 
le potentiel financier est supérieur au double de la moyenne restent exclus : 

50% (hausse élec et gaz – 50% hausse recettes réelles de fonct.)

� Amortisseur électricité : sans condition, 
prise en charge de 50% de la facture qui 
dépasse 180 €/MWh (limité à 500).

Fiscalité :
❑ Règles de revalorisation forfaitaire des bases d'imposition inchangées : hausse à ce titre de +7,1% en 2023.

❑ La Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) est supprimée et remplacée par une fraction complémentaire de la 
TVA nationale. Le gouvernement promet que son évolution bénéficiera davantage aux  territoires dynamiques. Pour les 
collectivités cette opération de suppression n'est pas forcément mauvaise (au moins globalement),  car la TVA et la CVAE ont 
une dynamique comparable.



Ville de Châteaugiron
Préambule : fondement du 
diagnostic financier local
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Remboursement 
du capital

Épargne 
Nette (EN)

Produits

de 

fonctionnement

Épargne Brute
(EB)

Épargne Brute
(EB)

Charges 

de 

fonctionnement 
(y.c. intérêts)

Constitution des épargnes brute et nette
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Charges courantes strictes
+ Atténuations (AC, DSC, FNGIR, FPIC, div.)

EGR (Excédent Global Reporté)

Épargne nette (EN) 

Épargne nette (EN) 

Remboursement capital
Épargne brute (EB)

Épargne brute (EB)

Intérêts
Épargne de gestion (EG)

Épargne de gestion (EG)

Résultat exceptionnel

Excédent brut courant
 (EBC)

Excédent brut courant
 (EBC)

Dépenses d’investissement 
hors dette Subventions + Fds affectés

Ressources propres d’inv. (RPI)

Produits courants stricts
+ Atténuations

Variat° Excédent global

Besoin de financement résiduelBesoin de financement résiduel

Variat° Excédent Global

Charges courantes 

Excédent Global de Clôture (EGC)

Charges courantes strictes 

+ Atténuations
(AC, DSC, FNGIR, FPIC, div)

Produits courants stricts 

+ Atténuations

Produits courants

Emprunt

Schéma d’équilibre général
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B – EQUILIBRE PLURIANNUEL (indicateur de risque d’insolvabilité)

Normes* exogènes usuelles du risque : 

Encours/Ep brute

0 7 ans10

risque moyen

15

risque fort risque très fort (et +)

* La duration spécifique laisse ici place à une duration normée de manière exogène.

apprécié à partir du délai d’extinction de la dette. 

Encours / Epargne brute > Duration
Contrainte théorique :

Délai d’extinction = Encours / Epargne brute

Contraintes d’équilibre

d’où si Ep Nette < 0  ⇨ Déficit d’épargne nette

Ep Brute > Remb. Capital EN > 0
Seuil prudentiel d’équilibre annuel (ou seuil économique)

A – EQUILIBRE ANNUEL
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Types d’évolution

Y compris inflation 
(apparente)

Hors inflation 
(retraitée)

Nominale

Valeur

Euros courants

Nominale (bases d’imposition) 

Réelle

Volume 

Euros constants 

Physique (bases d’imposition) 



Ville de Châteaugiron
Analyse rétrospective 
2017 – 2022
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Ville de Châteaugiron

Marges d’épargne

3.1
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Marges d’épargne
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Marges d’épargne

❑ L’épargne nette est globalement stable sur la période après un niveau plus 
élevé en 2020 et 2021. Ces améliorations de marges d'épargne pendant la 
crise sanitaire sont le cas le plus général : les services publics (déficitaires) 
ont été empêchés de fonctionner normalement. L’épargne nette 
correspond à la capacité d’autofinancement des investissements de la ville 
après paiement des annuités d’emprunt.

❑ L’annuité de la dette diminue (-96 K€), ce qui joue favorablement . 
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L’épargne nette « chez les autres »

Epargne nette par habitant 2021 « des 37 communes » :
✔ de 8 500 à 12 500 habitants, 
✔ de Bretagne, Normandie, Centre-Val de Loire,
✔ ayant moins de 200 résidences secondaires.

Cet échantillon de communes a été constitué pour comparer les finances de Châteaugiron à celles de villes comparables : 
à savoir les communes non touristiques de taille comparable du Grand Ouest. En 2021, l’épargne nette de Châteaugiron 
est légèrement à la moyenne.



Ville de Châteaugiron

La dette

3.2
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Encours de dette et capacité de désendettement

❑ L’endettement diminue rapidement et régulièrement. 

Cependant le diagnostic s'intéresse davantage à la capacité 
d’une collectivité à honorer ses échéances de dette, laquelle  
est indissociable des marges de fonctionnement qu’elle 
parvient à dégager chaque année (l’épargne brute). On 
prendra donc comme indicateur de dette la capacité de 
désendettement (Encours / Epargne Brute) :

❑ L’épargne brute globalement stable conduit à une 
évolution favorable de la capacité de désendettement 
(laquelle était déjà très bonne en 2017). 
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La capacité de désendettement « chez les autres »

Capacité de désendettement 2021 des « 37 communes » :
✔ de 8 500 à 12 500 habitants, 
✔ de Bretagne, Normandie, Centre-Val de Loire,
✔ ayant moins de 200 résidences secondaires.

La capacité de désendettement est l’un des rares indicateurs permettant de comparer des communes entre elles, le 
niveau d’endettement de Châteaugiron apparaît à ce titre excellent en comparaison des autres villes. 



Ville de Châteaugiron

Financement de l’investissement

3.3
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Financement de l’investissement
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Financement de l’investissement

❑ Malgré un léger creux en milieu de période (2019-2020), les dépenses d'équipement sont relativement stables et 
financées sans emprunt. 

❑ Le ralentissement des investissements en 2019 a provoqué une hausse des Excédents Globaux de Clôture, laquelle est 
effacée en 2022. Les Excédents sont alors ramenés à 2,2 M€ (comme en 2017) ce qui correspond seulement à 72 jours 
de dépenses. 
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Financement de l’investissement : structure moyenne

Châteaugiron investit en moyenne 3 M€ d'euros par an et les autofinance à hauteur de 44%.
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Financement de l’investissement : quelques uns des grands projets réalisés
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Les investissements « chez les autres »

Dépenses d’investissement hors dette 2021 des « 37 communes » :
✔ de 8 500 à 12 500 habitants, 
✔ de Bretagne, Normandie, Centre-Val de Loire,
✔ ayant moins de 200 résidences secondaires.

L’investissement de Châteaugiron en 2021 représentait 348 €/hab. comme la moyenne . 



Ville de Châteaugiron

Charges de fonctionnement

3.4
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Charges de fonctionnement

❑ Les charges courantes progressent au rythme 
moyen de +3,3% par an. Mais lorsque 
l'inflation ressurgit, il  faut évaluer l'évolution 
sans son effet, on parle alors d'évolution 
réelle, elle est ici de +1,3 % en réel. 

❑ Les charges progressent plus rapidement en 
fin de période, mais la lisibilité de leur 
variation interannuelle est très fortement 
détériorée par la crise sanitaire qui avait fait 
diminuer les dépenses en 2020.

❑ la progression des charges de personnel est la 
plus dynamique  : +2,3 % en moyenne.

❑ Ces progressions de charges qui pourraient 
paraître fortes à certains doivent être mises en 
perspective de la progression rapide de la 
population de la ville (869 habitants d’après 
l’INSEE entre 2017 et 2022).
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Charges de fonctionnement

❑ Comme c'est souvent le cas, les charges 
d'énergie ont fortement progressé en 2022, 
mais l'impact de cette progression est pour 
l’instant contenu grâce au fait qu’elles ne 
représentent pour l’instant que 4% des 
charges de fonctionnement et que leur hausse 
est limitée +25% hors inflation en 2022 (+50 K
€ par rapport à 2019, avant crise).

❑ Les dépenses d'alimentation progressent à un 
rythme légèrement plus élevé (+3,6 % par an).

❑ La hausse des dépenses en fournitures de 
petits équipements compense les baisses en 
matière de dépenses d'entretien et 
réparation.

❑ Les autres charges à caractère général 
évoluent à un rythme moyen plus modéré de 
+1,6 % par an hors inflation.



Ville de Châteaugiron

Produits de fonctionnement

3.5
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Produits de fonctionnement

❑ Les produits de fonctionnement courant progressent 
d'un peu moins de +1% par an hors inflation (+0,9% 
en réel). 

❑ Impôts et taxes qui représentent plus de 60% des 
produits, et dotations et participations (25% ) 
évoluent en suivant une dynamique légèrement 
supérieure à +1% par an.

❑ Le retour de l'inflation en 2022 a provoqué une 
érosion du pouvoir d'achat des produits (-0,6%), mais 
cette érosion aurait été encore plus importante si les 
autres produits n'avait pas fortement progressé 
(+9,8%) pour retrouver leur niveau d'avant la crise 
sanitaire.
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Produits de fonctionnement



Ville de Châteaugiron

Fiscalité

3.6
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Produit fiscal large
❑ Le suivi du produit fiscal large permet d’observer un 

périmètre de recettes qui n’est pas perturbé par la 
disparition de la Taxe d’Habitation sur les résidences 
principales (produit fiscal + compensations fiscales des 
exonérations décidées par l’Etat). Seule la part TH sur 
les résidences secondaires de la TH reste taxée.

❑ L’Etat verse en remplacement de cette TH supprimée 
et des compensations associées, le FB auparavant 
départemental ainsi qu’un complément de ressources 
sous forme de FB qui n’est pas payé par les 
contribuables de la commune (« complément » de 591 
K€ en 2021, qui évoluera comme les bases de Foncier 
Bâti communales, il a été de 647 K€ en 2022).

❑ Le produit fiscal large a progressé de +2,7 % par an 
au-delà de l’inflation mais la très forte reprise de 
l’inflation de 2022, a provoqué un ralentissement de 
son rendement (hors inflation de 0,9%) qui permet 
malgré tout un maintien du pouvoir d’achat de la 
fiscalité de Châteaugiron.

❑ La Ville a maintenu ses taux stables sur la période.
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Evolution des bases brutes d’imposition

❑ Le FB progresse en moyenne +2,8% au-delà de l’actualisation annuelle des bases (évolution physique), à un rythme annuel 
particulièrement stable. 

❑ Rappelons que le foncier bâti est dû par les propriétaires des locaux situés sur la commune. La taxe d'habitation sur les 
résidences secondaires est due par les occupants des logements d’habitation meublés qui n’ont pas été mis en vente 
récemment (2 ans maximum).

❑ Observer l’évolution des bases brutes fournit 
habituellement une information qui n’est pas 
biaisée par les ajustements législatifs (ces derniers 
modifient en effet souvent les régimes 
d’exonérations et donc les bases nettes imposées 
par la commune, mais l’Etat compense la 
différence). Cependant en 2021, la Taxe 
d’Habitation est supprimée, il n’y a donc plus de 
base brute TH. 

❑ La dynamique des bases de Foncier Bâti devient 
centrale, d’autant que désormais la ville reçoit le 
produit fiscal de foncier bâti issu du taux qui était 
antérieurement départemental. 

❑ Le foncier non bâti ne représente quant à lui pas 
« grand-chose » (2% des produits). 



Ville de Châteaugiron

Dotations

3.7
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La capacité de désendettement « chez les autres »

Potentiel financier 2022 des « 37 communes » :
✔ de 8 500 à 12 500 habitants, 
✔ de Bretagne, Normandie, Centre-Val de Loire,
✔ ayant moins de 200 résidences secondaires. 

Le potentiel financier est un indicateur censé mesurer la capacité d'une collectivité à mobiliser des ressources. Il est utilisé pour comparer 
des communes entre elles. Châteaugiron apparaît à ce titre moins bien placée que la plupart des communes (Seuls 8 communes sont plus 
défavorisées, et Châteaugiron est près de près de 30% en dessous de la moyenne, moyenne majorée par le fait que 1 voire 2 communes 
sont nettement plus riches que les autres). 
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La capacité de désendettement « chez les autres »

Effort fiscal 2022 des « 37 communes » :
✔ de 8 500 à 12 500 habitants, 
✔ de Bretagne, Normandie, Centre-Val de Loire,
✔ ayant moins de 200 résidences secondaires. 

L'effort fiscal mesure quant à lui l'effort mobilisé par la commune pour lever l'impôt (il est légèrement inférieur à la 
moyenne, une grande majorité de communes ont un effort fiscal supérieur). 
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La DGF de Châteaugiron est formée de sa Dotation Forfaitaire (DF), de 
sa Dotation de Solidarité Rurale (DSR) et sa Dotation Nationale de 
Péréquation (DNP), son évolution globale Atteint +1,3% par an en réel :

❑ Sa dotation forfaitaire n’a pas diminué en 2017, dernière année de 
baisse nationale de la DGF au titre  de la participation des 
collectivités au Redressement des Finances Publiques (RFP) car 
Châteaugiron était une commune nouvelle. Par ailleurs la ville est 
proche du seuil permettant d'échapper (comme en 2022) au 
prélèvement au titre du financement de la croissance de la 
péréquation (DSU/DSR). Quand elle est prélevée elle l'est donc 
relativement peu. 

❑ Châteaugiron a franchi les 10 000 habitants en 2019 (perte en droit 
commun de la DSR), mais étant une commune nouvelle elle 
bénéficie d'une garantie de sa DSR. Cette garantie avait été 
exceptionnellement prolongée d'un an en 2022, elle l’est une 
nouvelle fois en 2023 (575 K€ de recettes annuelles en jeu).

❑ La DNP, de la ville évolue peu car l’enveloppe nationale est presque 
stable depuis longtemps.

❑ Les critères d'éligibilité de la DSU ne permettent pas d'espérer que 
Châteaugiron recevra la DSU .

Dotation Globale de Fonctionnement (DGF)



Ville de Châteaugiron

Synthèse rétrospective

3.8
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Situation financière synthétique
❑ Les marges d'épargne de Châteaugiron sont globalement stables de 2017 à 2022 avec des années meilleures 

pendant la crise sanitaire comme c'est le cas le plus souvent (fermeture des services publics déficitaires).

❑ L'encours de la dette est en diminution régulière ainsi capacité de désendettement est en amélioration constante, 

toujours très bonne elle est désormais même excellente. 

❑ Ces résultats ont été obtenus avec une pression fiscale stable votée par la mairie.

❑ La création de la commune nouvelle a permis de pérenniser pendant quelques années les recettes de dotation de 

solidarité rurale du territoire (575 K€ par an), tout au moins jusqu'en 2023, mais peut-être plus par la suite ce qui 

réduirait fortement les marges d'autofinancement de Châteaugiron.

❑ L'investissement se situe à 3 M€ d'euros en moyenne par an.

❑ Bien que légèrement moins riche que les communes de taille comparable du grand ouest, les investissements sont à 

un niveau égal à la moyenne et la commune est relativement moins endettée que les autres.



Ville de Châteaugiron
Hypothèses prospectives
2023 – 2028
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Le scénario économique retenu est celui proposé par l’Etat dans la loi de programmation des finances publiques présentée 
l’été 2022. Il n’y a pas eu depuis de scénario officiel national :

❑ La reprise se poursuit (mais le Produit Intérieur Brut +1% progresse moins fortement en 2023 après la forte reprise post 
crise sanitaire et avec la crise des matières premières induite par la crise énergétique) : croissance économique à +6,8% 
en 2021 et +2,7% en 2022 après les -8% de 2020), puis la croissance atteint +1,6% en 2024 et « accélère » très lentement 
vers +1,8 % à compter de 2027.

❑ Au contraire l’inflation après avoir atteint +5,3% en 2022, redescend rapidement après l’intervention de la banque 
centrale européenne (hausses répétées des taux d’intérêt), taux qu’elle remonte graduellement pour contrer l’inflation 
qui a resurgit :  l’inflation est alors à +4,3 % en 2023, +3 % en 2024, +2,1 % en 2025, puis +1,75 % par an.

❑ « Stabilité » nationale des dotations, et modalités de répartition inchangées. Notons que l’Etat a légèrement abondé 
l’enveloppe nationale de DGF 2023 de +320 M€ (hausse de +1,2%, mais baisse de -4,1% une fois l’inflation 2023 
déduite).

❑ Aucune nouvelle contribution au redressement des finances publiques (mais la reprise de l’inflation conduit à imposer 
une contribution implicite, car dès lors où l’enveloppe nationale ne tient pas compte de l’inflation, cela signifie que les 
montants reçus subissent une perte de pouvoir d’achat). Pas de nouvelle réforme des systèmes de répartition actuels 
des dotations.

❑ Pas de nouvelle mesure de reconduction exceptionnelle des dispositifs des communes nouvelles à compter de 2024.
❑ L’actualisation des bases fiscales reste indexée sur l’évolution des prix de novembre n-1/n-2 (IPCH), avec une forte 

hausse en 2023 (+7,1% à cause de la reprise de l’inflation en 2022 (effet rattrapage).

Données économiques et financières nationales
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❑Taxe d’habitation résiduelle sur les résidences secondaires après suppression de la TH sur les résidences principales en 
2021 : 

Evolution physique  de +0 %  .   

❑ Foncier bâti :  Evolution physique moyenne  prudente de +2,5% par an.

❑ Comme les bases résiduelles de taxe d'habitation (les résidences secondaires), les bases de Foncier Non Bâti : 
 Supposées stables hors actualisation des bases (+0% par an).  

Bases d’imposition
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Le tableau ci-contre correspond à une progression annuelle 
moyenne charges courantes de +3,4% par an, et seulement +1% 
hors inflation. Il n’y a pas de fonctionnement induit pris en 
compte au titre du programme pluriannuel des investissements 
proposé. 
❑ Charges à caractère général +3,7 % par an en moyenne. 

Hausse tenant compte de l’énergie en hausse de +100% en 
2023 (+334 K€), notamment car les fournisseurs vendent l’
énergie stockée acquise à des prix élevés. Les prix mondiaux 
du gaz étant redescendus sous leur niveau d’avant le début de 
la crise ukrainienne, il est fait l’hypothèse que l'énergie 
diminuerait de -40% en 2024 (en hausse de plus de +40% par 
rapport à 2019 quand la dépense n’était que de 280 K€).

❑ Les charges à caractère général et gestion courante non 
détaillées progressent de +3,4% en 2023 après maîtrise.

❑ Personnel en hausse de +6 % en 2023, hausse incluant :
✔ revalorisation point d’indice de +3,5% juillet 2022 (hausse 

supplémentaire d’environ 75 K€ sur 6 mois, +1,75% / 2022).
✔ Avancements, ancienneté, grades, régime indemnitaire :  0 K€
✔ Créations postes : état civil, communication, services 

techniques / urbanisme, direction enfance jeunesse, apprenti 
bâtiments/ manifestations culturelles, remplacement agents :  
+151 K€.

❑ Les années suivantes les charges progressent de moins en 
moins vite, à un rythme supérieur de +1% à l’inflation.

Charges de fonctionnement hors intérêts
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Au global les produits divers progressent peu, de seulement +0,5 % par an.
❑ Les produits de services évoluent de +4,5% en 2023 et les produits de 

gestion courante de +7,5%. Les années suivantes ils progressent comme 
l’inflation.

❑ L’attribution de compensation versée par la communauté est figée à 412 K
€, il en va de même du fonds de garantie FNGIR.

❑ La DSC est majorée exceptionnellement en 2023 pour accompagnée les 
communes membres de la communauté à faire face à la hausse du prix de 
l’énergie. Cette majoration est financée par une remontée exceptionnelle 
des fonds de concours communautaires en fonctionnement.

❑ Les droits de mutation sont réduits de -15% à 500 K€ par an, ce qui les 
ramène à leur niveau de 2019. La baisse prise en compte en raison de la 
crise annoncée imminente du marché de l’immobilier est modérée par les 
perspective de développement de la commune, ce qui permettrait d’en 
réduire la baisse.

❑ Taxe sur les pilônes et taxe d’électricité évoluent comme l’inflation.
❑ Les participations diverses, dont les participations de la CAF évoluent de 

façon prudente comme l’inflation une fois déduite des versements 2022 
qui ne seront pas reconduits à compter de 2023.

❑ Les atténuations de charges de personnel estimées à 50 K€ en 2023 
évoluent ensuite come l’inflation.

En 2021, une hausse des recettes périscolaires pour revenir au niveau  sans 
confinement est prise en compte.

Produits de fonctionnement divers
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La population DGF, prise en compte pour calculer la DGF, à savoir la population totale majorée d’un habitant par 
résidences secondaires, progresse de 150 habitants par an.

Au niveau national :
Les hypothèses n’intègrent pas de nouvelle baisse générale des dotations pour redresser les finances publiques nationales 
comme cela avait été le cas de 2014 à 2017. 

La stabilité nationale de la dotation globale de fonctionnement quand l'inflation est de retour n'est pas favorable et représente 
pour l’Etat une économie. 

Un point est particulièrement important : 
la simulation prospective initiale est construite en supposant que l’Etat ne reconduira pas de garantie exceptionnelle de maintien 
de la Dotation de Solidarité Rurale au-delà de 2023 pour les communes nouvelles, garantie dont Châteaugiron est bénéficiaire 
jusque là malgré le franchissement du seuil de population (10 000 hab.) qui fait basculer normalement en éligibilité à la DSU. Mais 
les critères sociaux communaux ne permettent pas d’espérer bénéficier de la dotation de solidarité urbaine.
Châteaugiron perdrait pour cette raison 575 K€ de recettes annuelles à compter de 2024 (plus de 6% des produits de 
fonctionnement).

La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF)
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❑ Dette nouvelle à 3,5 % sur 15 ans

❑ Dette ancienne (capital en bleu, intérêts en jaune)
Annuité de la dette 
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Programme pluriannuel des investissements : 33,2 M€ soit 5,5 M€ par an en moyenne
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Recettes d’investissement hors emprunt : 

❑ 85 % dépenses sont supposées éligibles 
au FCTVA.  

❑ 100 K€ de taxe d’aménagement par an.

❑ Les subventions perçues affichées 
ci-contre sont au global à 28,5% du PPI 
soit à peine inférieures aux 30 % des 
dépenses hors taxes pour la période 
achevée 2017-2022.

Programme pluriannuel des investissements



Ville de Châteaugiron
Résultats prospectifs
2023 – 2028
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Ecran général de test (données en milliers d’euros) : simulation initiale 



Ressources Consultants Finances 53

Ecran général de test (données en milliers d’euros) : simulation initiale 
Les hypothèses décrites précédemment 
conduisent à une dégradation rapide de l’
épargne nette (devenant négative en 2028). 
La baisse est particulièrement importante en 
2024, ce qui tient à la perte retenue de la 
Dotation de Solidarité Rurale (DSR à 575 K€ 
jusqu’en 2023). La minoration induite de 
l'épargne nette contraint Châteaugiron à 
recourir à l'emprunt pour financer ses 
investissements, ce qui induit une montée en 
puissance de l'annuité des emprunts les années 
suivantes, et donc davantage encore une 
dégradation de l'épargne nette, etc…

Le pilotage des finances de la ville ne peut reposer sur l'acceptation de cette dégradation. Les simulations qui suivent 
détaillent comment une limitation de la progression des charges ou une limitation des investissements peuvent éviter de se 
trouver dans cette situation. A la fin une combinaison acceptable d’hypothèses de maîtrise des équilibres permettant de 
garantir la situation financière saine recherchée est proposée.
La dégradation présentée dans cette première simulation ne correspond donc pas à un choix de gestion des élus, mais à ce 
qui se produirait si les élus ne maîtrisaient pas la gestion des finances de la ville au moment de la perte de cette recette 
majeure qui devient probable. 



Ressources Consultants Finances 54

Ecran général de test (données en milliers d’euros) : hausse fiscalité 
Rappelons que :
❑ Cette perte de DSR est provoquée par le 

franchissement du seuil des 10 000 habitants.
❑ La commune nouvelle a bénéficié au départ de 

garanties de DSR, mais le franchissement en 2019 du 
seuil des 10 000 habitants aurait provoqué la perte 
de la DSR dès 2022 si deux nouvelles garanties 
exceptionnelles ponctuelles prolongeant cette 
recette n'avaient pas été obtenues en loi de finances 
en 2022 et 2023…

Rien ne permet d’affirmer que la commune continuera 
longtemps de conserver ses 575 K€ éternellement même 
si les élus se battent pour.
Faire reposer les choix de gestion sur la pérennisation 
définitive de cette recette ne serait pas prudent.

Ici est proposée une simulation théorique qui consiste à tester la situation financière qui serait obtenue si, sur l'ensemble de la période, la 
ville ne perdait pas la DSR. Ce test n'a pas été fait en rétablissant le montant sur la ligne DSR mais sur la ligne « év° des taux d’imposition ». 
Cela signifie que cette perte de recette est équivalente à 13,5% d'impôts. Il « suffirait » donc d'augmenter la fiscalité de 13,5% pour 
neutraliser les effets de cette perte de recette de la part de l’Etat. 
On aurait pu dire aussi que si la commune doit nécessairement réaliser l'ensemble des investissements projetés et ne peut parvenir à 
maîtriser davantage l'évolution de son fonctionnement elle n'aurait pas d'autre choix pour préserver une capacité de désendettement 
acceptable (ici à peine plus de 7 ans en 2026 et 2027 ) que d'augmenter sa fiscalité dès la perte de la recette de DSR. Les simulations 
suivantes proposent d’agir autrement.
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Ecran général de test (données en milliers d’euros) : maîtrise accrue du fonctionnement 

Rappelons que la population de Châteaugiron a progressé en moyenne de +1,3% par an depuis 2017… Une évolution des charges 
inférieure à 0% signifie que l'augmentation de personnel ne provoque pas d'augmentation des dépenses. Il s'agit donc d'une 
hypothèse extrêmement volontariste. Cette maîtrise des charges permet pourtant tout juste à la capacité de désendettement de 
ne pas dépasser 10 ans, les finances cessent de se dégrader après 2026.

Ici la gestion de la crise induite 
par la perte de la dotation de 
solidarité rurale dès 2024, est 
anticipée et gérée dès 2023 en 
réduisant la progression 
annuelle des charges de 
fonctionnement de -1% chaque 
année par rapport à la 
progression tendancielle initiale 
retenue.
L'écran général de test montre 
qu'après la crise de l'énergie, les 
charges évoluent moins 
rapidement que l'inflation : car 
une évolution réelle inférieure à 
0% correspond à une évolution 
moins rapide que l'inflation.
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Ecran général de test (données en milliers d’euros) : baisse des investissements 

Malgré l'effort important consenti, la réduction des emprunts nouveaux permet tout juste à la capacité de désendettement de ne 
pas dépasser le seuil des 7 ans. Seuil aujourd'hui considéré comme traduisant une dégradation moyenne. Cependant il faut 
s'interroger sur la capacité de la ville à abandonner certains projets pour respecter l'enveloppe ici prise en compte. Même si ces 
choix restent théoriquement possible il n'en reste pas moins que la dégradation des équilibres reste là.

Ici un autre levier de maîtrise 
des finances communales est 
testé. il s'agit de réduire 
l'ampleur du programme 
pluriannuel des investissements.

L'écran général de test montre 
dans cette simulation théorique 
une proposition de réduire les 
investissements de -9 M€, effort 
de réduction réparti sur 2023 
2027. 
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Ecran général de test (données en milliers d’euros) : efforts « panachés »

La combinaison de ces 2 efforts réduits de moitié par rapport aux simulations précédentes conduit à des finances qui se stabilisent 
avant la fin de la période. L'épargne nette recommence à progresser dès 2027 et la capacité de désendettement devenue 
moyenne reste acceptable (à condition d'être par la suite améliorée comme commencé dans cette simulation).

L’effort sur la hausse des charges est 
réduit de -1 % à moins -0,5% par 
rapport à l'évolution tendancielle 
initialement retenue. 
L’effort sur les investissements est 
réduit à -4 M€. Le cas échéant il 
faudrait faire porter les arbitrages sur 4 
M€ d'investissements subventionnés à 
30 %.

Si les investissements supprimés 
conduisent à perdre davantage de 
subvention alors les arbitrages devront 
porter sur un volume initial 
d'investissement plus important (et 
inversement).
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Tableau d’analyse multicritères

La perte de la dotation de solidarité rurale imposera un effort accru de maîtrise des finances de la Ville. Elle ne s’est pas encore 
produite mais devient probable. 
Neutraliser cette perte de recette par une augmentation d'impôts produirait les mêmes effets qu'une maîtrise drastique des charges 
de fonctionnement ou une réduction importante du programme d’investissements envisagé. 
Une combinaison de ces différents leviers traditionnels permettra de maintenir le ratio d'endettement à un niveau moyen sans 
imposer un effort important sur un seul aspect du budget. 
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Les budgets annexes
Châteaugiron dispose de plusieurs budgets annexes.
❑ le budget le plus important est le budget d'assainissement
Ses charges de fonctionnement sont similaires à celles des années précédentes  (102 K€ de charges à caractères générales 
et 120 K€ de personnel, moins de 3 K€ d’intérêts de la dette). La commune a poursuivi l’étude de schéma directeur en 2022 
pour 125 K€.

❑ 2 budgets portent sur les commerces de Saint-Aubin-du-Pavail 
� Le budget « boulangerie » dont le loyer mensuel est de 608 € depuis mars 2022, 
� L’« auberge » dont le loyer annuel atteint 8,9 K€ et finance notamment les annuités d’emprunt pour 4 K€ mais 

aussi en particulier en 2022 les travaux de mise au norme de hotte pour 5 K€.

❑ Les 5 autres budgets sont des budgets de lotissement, en 2022 les mouvement ont été les suivants : 

✔ ZAC de l’Yaigne : 125 K€ de charges d’aménagement et en recettes 660 K€ de ventes de terrains et 13 K€ de participations de raccordement,
✔ Stade : 30 K€ de charges d’études et aménagement, pas de recettes
✔ Courtil d’Ahier 2 : 4 K€ d’études, 
✔ Bois de Lassy : ni recettes ni dépenses
✔ La Croix Chevrel : 6 K€ d’honoraires d’acquisition de terrain



Ville de Châteaugiron Le personnel communal
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Le personnel communal 
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Le personnel communal 
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Le personnel communal 

❑ Les agents à temps complet travaillent 1 607 heures par an. 

❑ Chaque agent fait l’objet d’un suivi rigoureux des heures effectives de travail par la mise en 
place d’un tableau de suivi individuel.


